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				Avant-propos

			
			Cette publication est la quarantième édition du rapport du Système d’observation permanente des migrations internationales. Le rapport comprend cinq chapitres et une annexe statistique.

			Le chapitre 1 présente un panorama des tendances récentes des flux et des politiques migratoires. Le chapitre 2
				contient une analyse approfondie de la situation des immigrés au regard de l’emploi et met en évidence les changements majeurs dans les politiques de soutien à l’intégration des immigrés et de leurs enfants.

			Le chapitre 3 examine l’impact économique des migrations au niveau local sur les marchés du travail et du logement, ainsi que sur les finances publiques dans l’optique d’expliquer les différences qui peuvent
				exister entre la perception de l’impact des migrations dans l’opinion publique et les résultats de la plupart des études sur le sujet qui tendent à identifier des effets limités. Le chapitre 4 étudie la manière dont les pays de l’OCDE peuvent répondre à des chocs extérieurs occasionnant des
				déplacements de populations massifs et soudains. Il se concentre sur les chocs environnementaux et géopolitiques, en présentant les leçons tirées de chocs récents, et examine le potentiel de canaux migratoires alternatifs pour les réfugiés dans le cadre de la crise actuelle.

			Le chapitre 5 présente des notes spécifiques à chaque pays et des statistiques sur l’évolution des mouvements migratoires internationaux et des politiques dans les pays de l’OCDE au cours des dernières années.
				Enfin, l’annexe statistique contient une large sélection de données statistiques récentes et historiques sur les flux migratoires, les populations étrangères et nées à l’étranger et les naturalisations.

			Cette édition des Perspectives des migrations internationales de l’OCDE est l’œuvre commune des membres de la Division des migrations internationales au sein de la Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales. Les chapitres 1
				 et 2 sont le fruit d’un travail collectif de la Division incluant des contributions de PhilippedeBruycker (Université libre de Bruxelles) (partie sur les politiques du chapitre 1). Le chapitre 3 a été rédigé par Anne-MareikeVanselow (consultante auprès de l’OCDE), Thomas Liebig (OCDE) et Ioannis Kaplanis (OCDE). Le chapitre 4 a été rédigé par Jean-ChristopheDumont (OCDE), Richard Black
				(University of London), GiuliaMariaBaldinelli (University of London) et Martin Ruhs (Oxford University). Le chapitre 5 a été préparé avec des contributions de JohnSalt (University College London). Jean-ChristopheDumont a dirigé la rédaction de la publication. Le travail de recherche et le
				support statistique ont été fournis par VéroniqueGindrey et PhilippeHervé. Le travail éditorial a été effectué par MireiaSirolCarrillo et SylvianeYvron. Enfin, merci à RandyHolden pour son travail de révision sur les chapitres 1
				 et 5, et à KenKincaid pour son travail de révision sur le chapitre 4.

			La Lettonie n’était pas membre de l’OCDE au moment de la préparation de cette publication. La Lettonie n’apparaît donc pas dans la liste des pays membres et n’est pas incluse dans les zonesOCDE.

		

			
				Éditorial: Les pays de l’OCDE doivent répondre au sentiment dedéfiance envers les migrations

			
			La confiance des citoyens dans la capacité de leur gouvernement à gérer les migrations tend à s’effriter. Ces dernières années, les sondages d’opinion indiquent que dans de nombreux pays, une part croissante de la population adhère aux discours extrêmes rejetant l’immigration, et ces discours sont plus souvent
				relayés dans le débat public.

			Ceci est en partie dû au sentiment que les flux migratoires sont très élevés, qu’aucun infléchissement de la tendance n’est à prévoir et que les pays ont perdu le contrôle sur la gestion de ces flux. En Europe, la très forte augmentation du nombre de réfugiés ces dernières années a renforcé ce sentiment alors
				même que les flux de réfugiés ne représentent toujours qu’une part relativement faible de l’immigration totale. De nombreux travaux de l’OCDE montrent que les migrations produisent en général des effets positifs à moyen et long terme sur les finances publiques, la croissance économique et sur le marché du travail. Mais ce message ne porte pas. L’opinion s’inquiète de l’effet à court terme de
				flux migratoires élevés, en particulier de flux de réfugiés, et certains perçoivent les migrations comme une menace pour leur bien-être économique et social ainsi que pour leur sécurité. Les préoccupations communément partagées sont:

			
					
					Les migrations sont hors de contrôle et les frontières sont perméables.

				

					
					Les immigrés aggravent la pression sur les services au niveau local, tels que le logement social, la santé et l’éducation, au détriment des populations déjà installées.

				

					
					L’immigration profite aux riches, les pauvres se trouvant en concurrence avec les immigrés pour accéder à des emplois peu qualifiés et subissant une pression à la baisse sur leur salaire.

				

					
					Certains immigrés ne veulent pas s’intégrer et peuvent même être en désaccord avec les valeurs des sociétés d’accueil.

				

			

			Les arguments démographiques et macro-économiques en faveur de l’immigration, si fondés soient-ils, semblent pour beaucoup abstraits et valables seulement à long terme. Ils n’ont donc qu’un impact limité sur l’opinion publique et ne font guère que prêcher des convertis. Les gouvernements doivent trouver de
				meilleurs arguments, plus tangibles, afin de contrer les voix anti-immigration.

			La réalité est que la migration est un fait clairement ancré dans nos vies et qui ne peut être éludé. Environ 120millions de personnes vivant dans les pays de l’OCDE sont nées à l’étranger et une personne sur cinq est soit immigrée soit née d’un parent immigré. En moyenne, au cours des dix dernières années,
				plus de 4millions de nouveaux migrants permanents se sont installés dans les pays de l’OCDE chaque année.

			Si nous voulons tirer le meilleur parti possible des migrations et surmonter les dissensions sociales qui semblent voir le jour dans de trop nombreux pays, les gouvernements doivent agir sur trois principaux fronts:

			
					
					Les pays doivent reconnaître et tenir compte du fait que l’impact de la migration n’est pas le même pour tout le monde. Les immigrés se concentrent presque toujours dans des régions et zones urbaines spécifiques, souvent les plus défavorisées. L’impact au niveau local de flux
						migratoires de grande ampleur peut être beaucoup plus fort qu’au niveau national, voire être de sens opposé. Par exemple, cette édition des Perspectives des migrations internationales de l’OCDE montre que d’importants flux soudains de migrants peuvent aggraver les problèmes structurels et les goulets d’étranglement des infrastructures locales, tels que le
						logement, les transports et l’éducation. De même, et bien que ce soit rarement le cas, dans certaines circonstances, l’arrivée de nombreux migrants peu qualifiés dans une région peut avoir localement un impact négatif sur les perspectives d’emploi des résidents peu qualifiés déjà présents sur place. Renforcer les services publics au niveau local mis sous pression par l’augmentation du nombre
						d’immigrés et veiller à ce que l’application du salaire minimum et des autres réglementations du marché du travail soit strictement respectée font partie intégrante d’une réponse politique efficace.

				

					
					Les défis mondiaux appellent des solutions globales. Laisser les différents pays faire face individuellement à des afflux massifs de migrants, comme cela a récemment été le cas avec la crise des réfugiés, ne permet pas de résoudre les problèmes de manière adéquate. La
						coopération internationale doit être renforcée, chaque pays apportant sa propre contribution.

				

					
					Les besoins doivent être identifiés et traités plus rapidement, tant au niveau global qu’au niveau local. L’adaptation à des flux migratoires de plus en plus élevés peut prendre du temps, temps durant lequel l’opposition politique peut s’amplifier. Si les autorités ne
						parviennent pas à répondre rapidement aux nouveaux défis de la migration, comme ceux auxquels l’Europe a dû faire face avec l’afflux de réfugiés observé en2015, le sentiment d’une migration hors de contrôle et d’une intégration en panne s’enracine. Pour se préparer aux évolutions à venir, il est nécessaire de:

					
							
							Mieux anticiper les flux à venir et les besoins correspondants en termes d’infrastructures et de capacité, à tous les niveaux.

						

							
							S’engager à prendre les mesures adéquates avant même qu’une crise ne survienne. Lorsqu’une crise migratoire éclate, un accord au niveau international, même s’il porte sur des actions adhoc, est souvent trop long à négocier et les pays devraient envisager un
								pré-engagement plus ferme avant qu’une crise ne devienne ingérable. Les enseignements d’autres défis mondiaux sont instructifs: c’est le cas par exemple des systèmes mis en place pour identifier les défis mondiaux liés à la santé et pour s’assurer qu’ils sont traités de manière coordonnée et systématique.

						

							
							Adapter les politiques pour tenir compte des situations de crise. Cette question est examinée en détail dans les Perspectives des migrations internationales de l’OCDE. En particulier, il existe un ensemble de réponses politiques visant à
								gérer les grands mouvements de réfugiés et de migrants, mais une question n’a pas encore été exploitée de manière substantielle, celle de l’utilisation de filières alternatives légales afin de réduire les flux irréguliers.

						

					

				

			

			Nous avons besoin d’une nouvelle génération de politiques migratoires adaptées aux défis du XXIesiècle. Ces politiques doivent être à la fois globales et locales. Globales, car aucun pays ne peut faire face seul à d’importants flux migratoires inattendus, et parce qu’il est nécessaire de mettre en
				place un cadre de coordination plus robuste et de réagir rapidement dès les premiers signaux de crise. Locales, parce que les politiques doivent promouvoir une intégration rapide et efficace de ceux qui ont vocation à s’installer durablement. Dans le même temps, les réponses locales doivent permettre de répondre aux préoccupations spécifiques de ceux qui estiment qu’ils ne bénéficient pas de
				la migration et qui redoutent que ces flux mettent en péril les valeurs fondamentales de la société d’accueil. Sans actions systématiques et coordonnées permettant d’identifier ces préoccupations et d’y répondre rapidement et efficacement, la politique migratoire continuera à paraître abstraite et élitiste, ou, au mieux, très éloignée des problèmes qu’elle est censée résoudre. À terme, cela ne
				ferait qu’encourager le populisme, déjà trèsvéhément.
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			M. Stefano Scarpetta

			Directeur de la Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales, OCDE

		

			
				Résumé

			
			
				
					Grandes tendances

				
				Les données préliminaires de2015 suggèrent que les flux des migrations permanentes ont nettement augmenté pour la deuxième année consécutive dans la zone OCDE. Environ 4.8millions de personnes ont immigré dans les pays de l’OCDE en2015, légèrement plus qu’au cours du pic de2007 et 10% de plus
					qu’en2014.

				Les migrations pour raisons familiales et au titre de la libre circulation au sein de l’Unioneuropéenne (UE) représentaient chacune un tiers des migrations permanentes vers les pays de l’OCDE. Les migrations en provenance de Roumanie, de Bulgarie, d’Italie et de France ont nettement augmenté en2014. Un
					nouveau migrant sur trois vient d’un autre pays de l’OCDE, environ un sur dix vient de Chine et un sur vingt d’Inde.

				Les migrations temporaires ont aussi augmenté. En2014, la mobilité intra-entreprises et le détachement de travailleurs entre les pays de la zone «Union européenne –Association européenne de libre-échange» ont augmenté respectivement de17% et38%. Le recrutement
					international de travailleurs saisonniers a augmenté dans plusieurs pays.

				En2015, les demandes d’asile dans les pays de l’OCDE ont atteint le chiffre record de 1.65million, dont environ 1.3million ont été enregistrées dans les pays européens de l’OCDE. Près de 25% des demandes ont été effectuées par des Syriens, et 16% par des Afghans. L’Allemagne a enregistré 440000demandes
					d’asile en2015 et plus d’un million de personnes ont procédé à un pré-enregistrement. La Suède a reçu le plus grand nombre de demandes en proportion de sa population (1.6%).

				Aucun changement majeur en matière de politique migratoire n’a eu lieu en2015-16 dans la zone OCDE. Le Canada a toutefois introduit en2015 un nouveau système de gestion des demandes dans le cadre des programmes d’immigration économique. En Europe, «l’Agenda européen en matière de
						migration» a été adopté et mis en œuvre en2015 en complément d’autres mesures visant à traiter les causes profondes et les conséquences des récents flux de migration, ainsi qu’à reformer le régime d’asile européen commun. En2016, la Commission européenne a proposé des amendements à la directive sur la «carte bleue» portant sur les travailleurs
					hautement qualifiés et sur les conditions de détachement des travailleurs au sein de l’UE.

				Sur la période2011-15, le taux d’emploi des immigrés est resté stable ou a légèrement baissé dans de nombreux pays de l’OCDE, mais le taux de chômage des immigrés reste toutefois élevé dans la plupart d’entre eux. En moyenne, 60% des immigrés de la zoneOCDE ont un emploi (64.9% pour les personnes nées
					dans le pays) avec un taux de chômage de9.3% (7.3% pour les personnes nées dans le pays).

				Dans les pays les plus touchés par la crise des réfugiés, les mesures d’intégration pour les demandeurs d’asile et les réfugiés ont été renforcées. Les dépenses en éducation et en formation linguistique ont été augmentées en Allemagne, en Autriche, en Finlande, en Norvège et en Suède. Plusieurs pays ont
					réduit les délais d’entrée sur le marché du travail et ont facilité un accès anticipé aux cours de langues et à l’évaluation des compétences.

			

			
				
					Incidence des migrations au niveau local

				
				Les études qui ont analysé l’incidence de l’immigration dans les pays d’accueil se sont pour la plupart intéressées à l’échelon national bien que l’impact soit principalement ressenti au niveau local. Les effets sur les différents domaines (marché du travail, éducation, santé, lodgement, etc.) ne peuvent être
					généralisés. En effet, l’impact local dépend des caractéristiques socio-économiques spécifiques des migrants. Par exemple, les données disponibles suggèrent que les immigrés ont moins tendance à faire appel aux services de santé que les personnes nées dans le pays, mais utilisent davantage les transports publics. À l’école, les enfants d’immigrés, surtout ceux récemment arrivés, nécessitent
					plus de soutien et représentent donc une dépense plus importante par habitant, en raison notamment des formations linguistiques.

				L’afflux soudain et massif d’immigrés est susceptible d’accentuer les problèmes structurels plus anciens qui pèsent sur les infrastructures locales et l’ajustement à cette pression supplémentaire peut prendre du temps. Reconnaître que l’immigration n’est pas la cause première de ces difficultés est une
					première étape importante en vue de rapprocher l’opinion publique, souvent négative, des faits empiriques plus nuancés.

			

			
				
					Les migrations internationales dans le sillage des chocs environnementaux etgéopolitiques

				
				Des mouvements migratoires de grande ampleur, pouvant mettre à rude épreuve les systèmes de protection et de gestion des migrations légales, sont souvent associés aux chocs environnementaux et géopolitiques.

				Les expériences passées montrent que les pays de l’OCDE utilisent des mesures temporaires pour venir en aide aux personnes provenant de pays en guerre ou en situation de catastrophe naturelle. Bien que certains pays de l’OCDE mettent en œuvre des programmes de réinstallation de grande envergure dans des
					contextes de chocs géopolitiques, la plupart d’entre eux recourent davantage à une protection temporaire et subsidiaire en cas d’afflux de demandeurs d’asile, y compris dans le cadre de la crise actuelle. Les filières alternatives, telles que l’immigration de travail, familiale et des études à l’étranger ou les visas humanitaires et les programmes de parrainage privé, ne font pas partie des
					réponses habituelles pour faire face à une augmentation des flux, y compris dans la crise actuelle des réfugiés.

				La présente édition des Perspectives souligne que la coopération internationale ne va pas forcément de soi; que les crises prolongées accroissent les tensions entre la nécessité de trouver des solutions durables et la préférence générale pour les mesures de protection à
					court terme; que la sélection, qui est un trait commun à la plupart des systèmes migratoires, doit être repensée dans le contexte du cadre de protection internationale.

			

			
				
					Principales conclusions

				
				
					
						Les migrations ont augmenté et atteignent leur niveau antérieur à la crise

					
					
							
							Les flux migratoires permanents vers les pays de l’OCDE ont représenté 4.3millions d’entrées en2014 (+4 %par rapport à2013). Selon les données préliminaires, ces flux ont augmenté de 10% en2015.

						

							
							La population née à l’étranger était de 120millions de personnes dans les pays de l’OCDE en2014.

						

							
							En2015, les pays de l’OCDE ont enregistré 1.65million de demandes d’asile, le double des niveaux de2014 et de1992.

						

							
							En2013, environ trois millions d’étudiants en mobilité internationale étaient inscrits dans des pays de l’OCDE, dont 23%de Chinois.

						

					

				
				
					
						L’incidence des migrations au niveau local ne devrait pas être sous-estimée

					
					
							
							Dans tous les pays de l’OCDE, les immigrés sont surreprésentés dans les zones urbaines.

						

							
							L’impact sur les infrastructures et les services publics varie selon les caractéristiques propres des immigrés par rapport à celles des personnes nées dans le pays et, en fonction des services et des infrastructures considérés. Les infrastructures locales peuvent être mises sous pression par des flux
								importants. Bien que l’immigration puisse exacerber des problèmes structurels, notamment dans les domaines de l’éducation et du logement, elle ne constitue, en général, pas la cause principale de ces difficultés.

						

					

				
				
					
						Les politiques migratoires pourraient apporter des réponses plus adaptées aux chocs géopolitiques et environnementaux

					
					
							
							Les instruments internationaux existants en matière de gestion des migrations associées à des crises sont peu nombreux.

						

							
							En dépit des défis pratiques liés à la mise en œuvre de filières alternatives pour les réfugiés, celles-ci pourraient concerner un nombre potentiellement élevé de bénéficiaires, comme cela a été démontré lors de la crise syrienne.

						

							
							Dans la zone OCDE, 18200permis de travail ont été délivrés à des Syriens (près de 2millions de Syriens âgés de 18à 59ans ont été déplacés dans les pays frontaliers) au cours des cinqdernières années, tandis que quelques 15300jeunes Syriens ont bénéficié d’un visa étudiant pour étudier dans la zone
								OCDE (moins de 10% des étudiants universitaires syriens déplacés) et plus de 72000Syriens ont fait l’objet d’un regroupement avec des membres de leur famille.

						

					

				
			

		

				
Chapitre 1. Tendances récentes des migrations internationales – flux et politiques1


			
				Ce chapitre donne un aperçu des développements récents intervenus dans le domaine des migrations internationales dans les pays de l’OCDE. Après un examen rapide des tendances des flux migratoires en 2015, fondé sur des données préliminaires et partielles, il analyse ensuite en détail les tendances qui ont
					prévalu en matière de migrations permanentes entre 2007 et 2014, selon les pays et par grandes catégories de migration – migration de travail, familiale, humanitaire, et migration au sein des zones de libre circulation. La section suivante couvre les migrations temporaires de travail, notamment les travailleurs saisonniers, les travailleurs détachés et les vacanciers actifs. Le chapitre met
					ensuite l’accent sur la forte croissance du nombre de demandeurs d’asile dans les pays de l’OCDE, et décrit brièvement la mobilité internationale des étudiants, la composition des flux migratoires par sexe et par pays d’origine, l’évolution de la population née à l’étranger, et l’acquisition de la nationalité dans les pays de l’OCDE. Le chapitre se termine par une section sur les politiques
					portant sur les principaux changements apportés aux cadres de gestion des migrations, notamment dans l’Union européenne.

			

			
				
					Introduction

				
				En 2015, la croissance globale du produit intérieur brut (PIB) dans la zone OCDE était estimée à 2 %, en légère hausse par rapport à 2014. Trente-deux pays de l’OCDE sur 34 ont enregistré un taux de croissance positif en 2015. Depuis le dernier trimestre 2013, le taux de chômage global dans la zone OCDE a
					diminué de plus d’un point de pourcentage pour atteindre 6.6 % fin 2015, soit 6 millions de chômeurs de moins en deux ans. Cette évolution vaut pour la plupart des pays, même si son ampleur varie d’un pays à l’autre. Ainsi, sept pays affichent toujours un taux de chômage supérieur à 10 %, à l’instar de l’ensemble de la zone euro. L’environnement macroéconomique et l’amélioration de la
					situation de l’emploi offrent un contexte relativement favorable aux migrations de travail.

				Ce chapitre propose un aperçu des tendances les plus récentes, puis donne une vision globale des flux migratoires internationaux et des politiques migratoires. Il couvre les déplacements permanents dans les pays de l’OCDE, les entrées par catégorie, les migrations temporaires de main-d’œuvre et les étudiants
					en mobilité internationale. Le chapitre prête une attention particulière à l’évolution récente des flux de demandeurs d’asile, alimentés en partie par la détérioration de la sécurité en Syrie et en Libye. Le chapitre donne ensuite un aperçu des populations nées à l’étranger et de l’acquisition de la nationalité. La deuxième partie de ce chapitre comporte une section détaillant les politiques,
					qui traite des principaux développements récents en matière de politiques régissant l’entrée et le séjour des ressortissants étrangers dans les pays de l’OCDE. Des révisions à grande échelle des cadres des migrations sont examinées, ainsi que les changements de politique spécifiques touchant certaines catégories de migrants, les révisions des procédures d’asile et des mesures de contrôle.

				
					
						Principaux résultats

					
					
							
							Les flux de migrations permanentes vers les pays de l’OCDE représentaient 4.3 millions d’entrées en 2014 (+4 % par rapport à 2013). D’après les données préliminaires, ils ont augmenté d’environ 10 % en 2015.

						

							
							Les migrations humanitaires et celles au titre de la libre circulation étaient les deux principales catégories à la hausse en 2014 (respectivement, +13 et +8 %).

						

							
							Les migrations pour raisons familiales et au titre de la libre circulation représentaient chacune un tiers du total en 2014.

						

							
							En 2014, le recrutement international de travailleurs saisonniers a augmenté dans la plupart des pays de l’OCDE non membres de l’Union européenne (UE), ainsi qu’en Pologne.

						

							
							La Pologne est rapidement devenue le principal pays de destination des travailleurs saisonniers dans la zone OCDE, avec 387 000 permis délivrés en 2014, soit plus du double du nombre de travailleurs saisonniers admis aux États-Unis cette même année.

						

							
							La mobilité intra-entreprises et le détachement de travailleurs entre les pays de l’Union européenne et de l’Association européenne de libre-échange (AELE) ont augmenté respectivement de 17 % et 38 % en 2014.

						

							
							En 2014, l’Australie, les États-Unis, la Nouvelle-Zélande et le Canada ont accueilli plus de 440 000 jeunes vacanciers actifs (+4 % par rapport à 2013), employés notamment dans les activités agricoles saisonnières et l’hôtellerie et la restauration.

						

							
							En 2015, les pays de l’OCDE ont enregistré un nombre de demandeurs d’asile sans précédent depuis la Seconde Guerre mondiale. Les demandes d’asile ont doublé en 2015 dans la zone OCDE, et ont atteint 1.65 million.

						

							
							La Syrie est de loin le premier pays d’origine des demandeurs d’asile, avec 370 000 demandes en 2015.

						

							
							L’Allemagne a enregistré 440 000 demandes d’asile en 2015. Cela représente plus du quart de toutes les demandes dans la zone OCDE. La Suède a reçu le plus grand nombre de demandes en proportion de sa population (1.6 %).

						

							
							En 2013, on comptait près de 3 millions d’étudiants en mobilité internationale inscrits dans les pays de l’OCDE, dont 23 % étaient originaires de Chine.

						

							
							En moyenne, les étudiants en mobilité internationale représentent jusqu’à 8 % du nombre total d’étudiants du supérieur dans les pays de l’OCDE. Cette part passe à 13 % au niveau du master, et à 22 % au niveau du doctorat. Parmi les étudiants en mobilité internationale, 55 % des doctorats obtenus l’ont été
								en science ou en ingénierie.

						

							
							En 2014, un nouvel immigré sur trois dans les pays de l’OCDE était ressortissant d’un autre pays de l’OCDE. L’émigration des ressortissants roumains, bulgares, italiens et français vers les pays de l’OCDE a fortement augmenté en 2014.

						

							
							Huit pays de l’OCDE ont accueilli plus de femmes migrantes que d’hommes en 2014.

						

							
							Dans les pays de l’OCDE, la population née à l’étranger représentait 120 millions de personnes en 2014.

						

							
							Cette augmentation de la population née à l’étranger compte pour environ trois quarts de la hausse de la population totale dans les pays de l’UE/AELE au cours de cette période.

						

							
							En 2014, près de deux millions de personnes ont acquis la nationalité d’un pays de l’OCDE, soit 2.5 % de la population étrangère en moyenne.

						

					

				
			

			
					Évolutions récentes des migrations internationales

				
				
					
						Tendances des migrations en 2015 selon les données préliminaires et partielles

					
					Le conflit en Syrie et la crise des réfugiés qui s’est considérablement aggravée en 2015 ont eu un impact sans précédent sur les flux migratoires vers certains pays de l’OCDE. Ainsi, il est difficile de dégager des tendances globales pour l’ensemble de la zone. Toutefois, étant donné l’importance de ces
						événements, il est nécessaire d’analyser les données préliminaires et/ou partielles disponibles pour un certain nombre de pays (voir tableau 1.A1.1 en annexe).

					L’Allemagne est plus que jamais en première ligne, avec 50 % de nouveaux migrants de plus en 2015 par rapport à 2014, qui était déjà une année record, selon les estimations de l’Office fédéral allemand des statistiques. En 2015, 430 000 Syriens, 150 000 Afghans et 120 000 Iraqiens ont été recensés dans le
						système allemand de pré-enregistrement des réfugiés (EASY). Le taux de reconnaissance du statut de réfugié en 2015 étant proche de 100 % pour les Syriens et pour le Iraqiens, et de 70 % pour les Afghans, ce sont près de 650 000 personnes qui sont entrées en Allemagne en 2015 et qui ont obtenu, ou obtiendront, le statut de réfugié. Les données disponibles pour l’année 2015 montrent que le
						nombre de migrants en provenance de l’UE a augmenté de 4 % en 2015. Ces statistiques incluent les mouvements temporaires et permanents. Si on applique cette augmentation aux seuls mouvements permanents enregistrés en 2014, on peut imaginer que ce sont entre 450 000 et 500 000 nouvelles entrées permanentes provenant de l’UE qui ont été enregistrées. Avec au moins 1 million de nouvelles
						entrées permanentes en 2015 (bien qu’elles ne soient pas toutes enregistrées en tant que telles en 2015), l’Allemagne se situe à un niveau d’immigration comparable, voire supérieur, à celui des États-Unis.

					Outre l’Allemagne, la moitié des pays pour lesquels des données sont disponibles ont accueilli bien plus de migrants en 2015 qu’en 2014, dont de nombreux pays de l’UE comme l’Autriche (+12 %), le Danemark (+16 %), l’Irlande (+17 %), le Luxembourg (+8 %), les Pays-Bas (+13 %) et la Suède (+7 %). Après
						plusieurs années d’augmentation, les arrivées en France (en provenance de pays tiers uniquement), en Suisse et au Royaume-Uni sont restées stables en 2015, à des niveaux élevés. Les seuls pays à avoir enregistré en 2015 une baisse par rapport à 2014 sont la Finlande et la Norvège.

					Les données préliminaires indiquent que, globalement, les flux dans les pays de la zone de l’OCDE ont été au plus haut niveau en 2015 avec 4.8 millions de nouvelles entrés permanentes représentant une hausse de 10 % par rapport à 2014 (voir graphique 1.1).

					
						
							
Graphique 1.1. Entrées permanentes dans les pays de l’OCDE, 2006-15

						
						[image: graphic]
						
							Notes : Les données de 2006 à 2014 sont la somme des données standardisées pour les pays pour lesquelles elles sont disponibles (cela représente 95 % du total des entrées dans les pays de l’OCDE) ainsi que des données non standardisées pour les autres pays. Les données 2015 sont estimées sur la base des taux de
								croissance publiés dans les statistiques nationales officielles.

						
						
							e : Les données 2015 sont estimées sur la base des taux de croissance publiés dans les statistiques nationales officielles.

						
						
							Source : Calculs du Secrétariat basés sur les statistiques nationales.

						
						StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933394059

					

				
				
					
						Évolution des flux migratoires par pays de destination et par catégorie en 2014

					
					Les entrées permanentes dans les pays de l’OCDE ont augmenté d’environ 4 % en 20142 (voir tableau 1.1). Il s’agit de la deuxième
						hausse consécutive, et du niveau le plus élevé depuis 2008, avec 4.3 millions de nouveaux migrants. Toutefois, cette hausse est largement imputable à l’Allemagne, qui contribue pour environ deux tiers à cette progression. Les États-Unis demeurent le principal pays de destination de l’OCDE en 2014, avec un million de nouveaux immigrés (+3 %), et l’Allemagne confirme sa seconde place avec plus
						d’un demi-million de nouveaux immigrés permanents en 2014 (+23 %). L’évolution observée en Allemagne est en partie due à la hausse des migrations en provenance d’autres pays de l’UE/AELE (+80 000 et +23 %) et seulement marginalement à la hausse du nombre de réfugiés (+11 000, +36 %). Les entrées permanentes au Royaume-Uni ont également augmenté, de 7 %, mais demeurent inférieures au flux
						annuel moyen observé depuis 2007, soit 310 000 personnes. Après six années de baisse, les entrées permanentes en Espagne ont repassé la barre des 200 000 en 2014.

					
							
Tableau 1.1. Entrées permanentes dans quelques pays de l’OCDE, 2007-14


						
							
								
									
											
											
										
											
											2007

										
											
											2008

										
											
											2009

										
											
											2010

										
											
											2011

										
											
											2012

										
											
											2013

										
											
											2014

										
											
											Évolution (%)

										
									

									
											
											
										
											
											2014/13

										
											
											2013/12

										
											
											2014/07

										
									

								
								
									
											
											
												Données standardisées
											

										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
									

									
											
											États-Unis

										
											
											1 052 400

										
											
											1 107 100

										
											
											1 130 200

										
											
											1 041 900

										
											
											1 061 400

										
											
											1 031 000

										
											
											989 900

										
											
											1 016 500

										
											
											+3

										
											
											-4

										
											
											-3

										
									

									
											
											Allemagne

										
											
											232 900

										
											
											228 300

										
											
											201 500

										
											
											222 500

										
											
											290 800

										
											
											399 900

										
											
											468 800

										
											
											574 500

										
											
											+23

										
											
											+17

										
											
											+147

										
									

									
											
											Royaume-Uni

										
											
											343 300

										
											
											317 300

										
											
											359 200

										
											
											394 800

										
											
											320 100

										
											
											283 600

										
											
											290 600

										
											
											311 500

										
											
											+7

										
											
											+2

										
											
											-9

										
									

									
											
											Canada

										
											
											236 800

										
											
											247 200

										
											
											252 200

										
											
											280 700

										
											
											248 700

										
											
											257 900

										
											
											258 600

										
											
											259 300

										
											
											+

										
											
											+

										
											
											+10

										
									

									
											
											France

										
											
											206 200

										
											
											214 100

										
											
											213 200

										
											
											224 300

										
											
											231 200

										
											
											251 200

										
											
											259 400

										
											
											258 900

										
											
											-

										
											
											+3

										
											
											+26

										
									

									
											
											Australie

										
											
											191 900

										
											
											205 900

										
											
											221 000

										
											
											208 500

										
											
											219 500

										
											
											245 100

										
											
											253 500

										
											
											231 000

										
											
											-9

										
											
											+3

										
											
											+20

										
									

									
											
											Italie

										
											
											571 900

										
											
											490 400

										
											
											390 300

										
											
											355 700

										
											
											317 300

										
											
											258 400

										
											
											251 400

										
											
											204 100

										
											
											-19

										
											
											-3

										
											
											-64

										
									

									
											
											Espagne

										
											
											645 600

										
											
											386 700

										
											
											315 300

										
											
											280 400

										
											
											273 200

										
											
											196 300

										
											
											180 400

										
											
											183 700

										
											
											+2

										
											
											-8

										
											
											-72

										
									

									
											
											Suisse

										
											
											122 200

										
											
											139 100

										
											
											114 800

										
											
											115 000

										
											
											124 300

										
											
											125 600

										
											
											136 200

										
											
											134 600

										
											
											-1

										
											
											+8

										
											
											+10

										
									

									
											
											Pays-Bas

										
											
											76 800

										
											
											87 000

										
											
											87 400

										
											
											93 800

										
											
											104 200 |

										
											
											99 900

										
											
											109 200

										
											
											124 100

										
											
											+14

										
											
											+9

										
											
											+62

										
									

									
											
											Belgique

										
											
											83 100

										
											
											95 000

										
											
											95 500

										
											
											96 700

										
											
											95 600

										
											
											99 000

										
											
											93 300

										
											
											93 100

										
											
											-

										
											
											-6

										
											
											+12

										
									

									
											
											Suède

										
											
											74 400

										
											
											71 000

										
											
											71 500

										
											
											65 600

										
											
											71 800

										
											
											81 700

										
											
											86 700

										
											
											84 500

										
											
											-3

										
											
											+6

										
											
											+14

										
									

									
											
											Corée

										
											
											44 200

										
											
											39 000

										
											
											36 700

										
											
											51 100

										
											
											56 900

										
											
											55 600

										
											
											66 700

										
											
											75 700

										
											
											+13

										
											
											+20

										
											
											+71

										
									

									
											
											Autriche

										
											
											47 100

										
											
											49 500

										
											
											45 700

										
											
											45 900

										
											
											55 200 |

										
											
											70 800

										
											
											68 300

										
											
											74 600

										
											
											+9

										
											
											-4

										
											
											+58

										
									

									
											
											Japon

										
											
											108 500

										
											
											97 700

										
											
											65 500

										
											
											55 700

										
											
											59 100

										
											
											66 800

										
											
											63 600

										
											
											63 500

										
											
											-

										
											
											-5

										
											
											-41

										
									

									
											
											Danemark

										
											
											30 300

										
											
											45 600

										
											
											38 400

										
											
											42 400

										
											
											41 300

										
											
											43 800

										
											
											52 400

										
											
											55 500

										
											
											+6

										
											
											+20

										
											
											+83

										
									

									
											
											Norvège

										
											
											43 900

										
											
											49 300

										
											
											48 900

										
											
											56 800

										
											
											61 600

										
											
											59 900

										
											
											60 300

										
											
											55 000

										
											
											-9

										
											
											+1

										
											
											+25

										
									

									
											
											Nouvelle-Zélande

										
											
											51 700

										
											
											51 200

										
											
											47 500

										
											
											48 500

										
											
											44 500

										
											
											42 700

										
											
											44 400

										
											
											49 500

										
											
											+11

										
											
											+4

										
											
											-4

										
									

									
											
											Mexique

										
											
											6 800

										
											
											15 100

										
											
											23 900

										
											
											26 400

										
											
											21 700

										
											
											21 000 |

										
											
											54 400 |

										
											
											43 500

										
											
											-20

										
											
											..

										
											
											..

										
									

									
											
											République tchèque

										
											
											100 600

										
											
											76 200

										
											
											38 200

										
											
											28 000

										
											
											20 700

										
											
											28 600

										
											
											27 800

										
											
											38 500

										
											
											+38

										
											
											-3

										
											
											-62

										
									

									
											
											Portugal

										
											
											42 800

										
											
											71 000

										
											
											57 300

										
											
											43 800

										
											
											36 900

										
											
											30 700

										
											
											27 000

										
											
											35 900

										
											
											+33

										
											
											-12

										
											
											-16

										
									

									
											
											Irlande

										
											
											120 400 |

										
											
											56 700

										
											
											30 000

										
											
											26 800

										
											
											25 600

										
											
											26 800

										
											
											28 300

										
											
											32 800

										
											
											+16

										
											
											+6

										
											
											-73

										
									

									
											
											Finlande

										
											
											17 500

										
											
											19 900

										
											
											18 100

										
											
											18 200

										
											
											20 400

										
											
											23 300

										
											
											23 900

										
											
											23 600

										
											
											-1

										
											
											+3

										
											
											+35

										
									

									
											
											Luxembourg

										
											
											..

										
											
											..

										
											
											..

										
											
											..

										
											
											..

										
											
											..

										
											
											18 000

										
											
											18 800

										
											
											+4

										
											
											
										
											
											
										
									

									
											
											
												Nombre total de personnes
											

										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
									

									
											
											
												Tous pays
											

										
											
											
												4 451 300
											

										
											
											
												4 160 300
											

										
											
											
												3 902 300
											

										
											
											
												3 823 500
											

										
											
											
												3 802 000
											

										
											
											
												3 799 600
											

										
											
											
												3 913 100
											

										
											
											
												4 042 700
											

										
											
											
												+3
											

										
											
											
												+3
											

										
											
											
												-10
											

										
									

									
											
											Pays d’installation

										
											
											1 532 800

										
											
											1 611 400

										
											
											1 650 900

										
											
											1 579 600

										
											
											1 574 100

										
											
											1 576 700

										
											
											1 546 400

										
											
											1 556 300

										
											
											+1

										
											
											-2

										
											
											+2

										
									

									
											
											Pays membres de l’UE ci-dessus

										
											
											2 592 900

										
											
											2 208 700

										
											
											1 961 600

										
											
											1 938 900

										
											
											1 904 300

										
											
											1 894 000

										
											
											1 985 500

										
											
											2 114 100

										
											
											+6

										
											
											+5

										
											
											-18

										
									

									
											
											dont : Libre circulation

										
											
											1 215 700

										
											
											900 000

										
											
											734 900

										
											
											739 300

										
											
											831 700

										
											
											926 200

										
											
											1 002 936

										
											
											1 114 244

										
											
											+11

										
											
											+8

										
											
											-8

										
									

									
											
											
												Évolution annuelle
											

										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
									

									
											
											
												Tous pays (%)
											

										
											
											
										
											
											
												-7
											

										
											
											
												-5
											

										
											
											
												-2
											

										
											
											
												-0
											

										
											
											
												-0
											

										
											
											
												+3
											

										
											
											
												+3
											

										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
									

									
											
											Pays d’installation (%)

										
											
											
										
											
											+5

										
											
											+2

										
											
											-4

										
											
											-0

										
											
											+0

										
											
											-2

										
											
											+1

										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
									

									
											
											Pays membres de l’UE ci-dessus (%)

										
											
											
										
											
											-15

										
											
											-11

										
											
											-1

										
											
											-2

										
											
											-1

										
											
											+5

										
											
											+6

										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
									

									
											
											dont : Libre circulation (%)

										
											
											
										
											
											-26

										
											
											-18

										
											
											+1

										
											
											+12

										
											
											+11

										
											
											+8

										
											
											+11

										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
									

									
											
											
												Données nationales (non standardisées)
											

										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
									

									
											
											Chili

										
											
											79 400

										
											
											68 400

										
											
											57 100

										
											
											63 900

										
											
											76 300

										
											
											105 100

										
											
											132 100

										
											
											138 000

										
											
											+4

										
											
											+26

										
											
											+74

										
									

									
											
											Pologne

										
											
											40 600

										
											
											41 800

										
											
											41 300

										
											
											41 100

										
											
											41 300

										
											
											47 100

										
											
											46 600

										
											
											60 000

										
											
											+29

										
											
											-1

										
											
											+48

										
									

									
											
											Hongrie

										
											
											22 600

										
											
											35 500

										
											
											25 600

										
											
											23 900

										
											
											22 500

										
											
											20 300

										
											
											21 300

										
											
											26 000

										
											
											+22

										
											
											+5

										
											
											+15

										
									

									
											
											Israël

										
											
											18 100

										
											
											13 700

										
											
											14 600

										
											
											16 600

										
											
											16 900

										
											
											16 600

										
											
											16 900

										
											
											24 100

										
											
											+43

										
											
											+2

										
											
											+33

										
									

									
											
											Grèce

										
											
											46 300 |

										
											
											41 500

										
											
											35 800

										
											
											35 400

										
											
											33 000

										
											
											32 000

										
											
											31 300

										
											
											29 500

										
											
											-6

										
											
											-2

										
											
											-36

										
									

									
											
											Slovénie

										
											
											30 500

										
											
											43 800

										
											
											24 100

										
											
											11 200

										
											
											18 000

										
											
											17 300

										
											
											15 700

										
											
											18 400

										
											
											+17

										
											
											-9

										
											
											-40

										
									

									
											
											Islande

										
											
											9 300

										
											
											7 500

										
											
											3 400

										
											
											3 000

										
											
											2 800

										
											
											2 800

										
											
											3 900

										
											
											4 300

										
											
											+10

										
											
											+39

										
											
											-54

										
									

									
											
											République slovaque

										
											
											14 800

										
											
											16 500

										
											
											14 400

										
											
											12 700

										
											
											8 200 |

										
											
											2 900

										
											
											2 500

										
											
											2 400

										
											
											-4

										
											
											-14

										
											
											-84

										
									

									
											
											Estonie

										
											
											2 000

										
											
											1 900

										
											
											2 200

										
											
											1 200

										
											
											1 700

										
											
											1 100

										
											
											1 600

										
											
											1 300

										
											
											-19

										
											
											+45

										
											
											-35

										
									

									
											
											Turquie

										
											
											..

										
											
											..

										
											
											..

										
											
											29 900

										
											
											..

										
											
											..

										
											
											..

										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
									

									
											
											
												Tous pays (hors Turquie)
											

										
											
											
												263 600
											

										
											
											
												270 600
											

										
											
											
												218 500
											

										
											
											
												209 000
											

										
											
											
												220 700
											

										
											
											
												245 200
											

										
											
											
												271 900
											

										
											
											
												304 000
											

										
											
											
												+12
											

										
											
											
												+11
											

										
											
											
												+15
											

										
									

									
											
											
												Évolution annuelle (%)
											

										
											
											+23

										
											
											+3

										
											
											-19

										
											
											-4

										
											
											+6

										
											
											+11

										
											
											+11

										
											
											+12

										
											
											
										
											
											
										
											
											
										
									

								
							
						
							
							Notes : Les données ne comprennent que les étrangers. Les entrées comprennent les changements de statut, à savoir les résidents avec un statut temporaire qui obtiennent un droit de séjour à long terme. Les ruptures de série sont indiquées par un « | ». Les séries ont été révisées pour
								plusieurs pays, notamment pour la Belgique et la France.

						

							
							.. Non disponible.

						

							
							Source : OCDE, Base de données sur les migrations internationales.

						

							StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933394981


					


					Parmi les autres grands pays de destination en termes absolus, les entrées sont restées stables – 260 000 personnes – au Canada et en France, et ont diminué en Australie (-9 %) et en Italie (-19 %). En Italie, où la croissance économique est faible pour la troisième année consécutive, les migrations
						humanitaires sont la seule catégorie à la hausse. Parmi les autres évolutions notables en 2014, citons les fortes hausses en Corée (+13 %), au Japon (+11 %) et en Autriche (+9 %), et une petite baisse en Suisse après quatre années de hausse. Les flux migratoires à destination du Chili – pour lequel on ne dispose pas de données standardisées – augmentent depuis 2009, pour s’établir à 140 000
						en 2014. D’après les données nationales, les flux migratoires à destination de la Pologne ont fortement augmenté pour atteindre un niveau record (60 000), et Israël a accueilli plus d’immigrés qu’au cours de n’importe laquelle des 10 dernières années, du fait de la forte hausse des flux migratoires en provenance de France et d’Ukraine (+4 000 pour chacun de ces pays).

					Globalement, l’immigration permanente de travail vers les pays de l’OCDE a enregistré une nouvelle baisse en 2014, de 3 % (voir graphique 1.2, parties A et C). Toutefois, cette tendance globale traduit en réalité une
						baisse de 9 % dans les pays de l’UE/AELE et une hausse de 5 % dans l’ensemble des pays de l’OCDE non membres de l’UE/AELE. En particulier, l’Italie (-33 %) et, dans une moindre mesure, l’Espagne (-20 %) tirent les chiffres globaux de l’immigration permanente de travail vers le bas. Dans le cas de l’Italie, cette forte baisse s’explique en partie par des raisons administratives3. Si l’on...
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			OECD e-PUB editions - BETA VERSION

			
			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
				sales@oecd.org
			


			Thank you!
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